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Article 1 : LP en détresse : les chiffres qui tuent, 18/10/22 
La réforme du LP sera lancée 

vendredi 21 octobre par la 

ministre déléguée Carole 

Grandjean, et fait déjà 

l'unanimité contre elle. Ce mardi 

18 octobre, 62% des personnels 

étaient en grève pour la 

contester. Mais la voie pro qui 

cumule toutes les difficultés, 

mérite bien une remise à plat 

totale. 

Les syndicats étaient unanimes 

ce mardi 18 octobre pour mener 

une grève contre la réforme du 

LP promise par E. Macron 

pendant la campagne 

présidentielle, et lancée vendredi 

prochain par sa Ministre déléguée chargée de l'Enseignement et de la Formation professionnels, C. 

Grandjean. Si certains craignent l’augmentation des stages prévue par cette nouvelle réforme, 

d’autres regrettent déjà le nombre d’heures d’enseignement général prodiguées aux élèves. Quelques 

uns, plus piquants, attaquent plus franchement la ministre, comme Pascal Vivier du SNETAA-

FO: "Le problème du LP, ce ne sont pas les élèves, ce ne sont pas les enseignants. Le 

problème du LP, c’est C. Grandjean!" Voilà pour les mots d’ordre. (…) 

Pascal Vivier souligne aussi : "75% des jeunes issus de l’immigration sub-saharienne sont orientés 

en LP." C’est également au LP que l’on retrouve la plus forte proportion d’élèves en situation de 

handicap : "75% des lycéens en situation de handicap sont aussi chez nous, alors que nous ne 

représentons que 30% de l’ensemble des lycées." Les troubles du langage, de la parole (…) 

 A lire aussi : Le Café Pédagogique, « Voie professionnelle : après la grève… », « C. Grandjean aux 

commandes, Ndiaye absent », 19/10/22 
 

 

 

 

Article 2 : Pascal Vivier : Grève générale, l'éducation se mobilise !, 14/10/22 

Pascal Vivier, secrétaire général du SNETAA-

FO, premier syndicat de l'enseignement 

professionnel, est l'invité du grand JT de 

l'éducation sur SqoolTV pour parler de la 

mobilisation du mardi 18 octobre 2022 et du projet 

de réforme de la voie professionnelle. Une 

intervention à redécouvrir en replay ! 
 

 

 

 

 

Article 3 : Les LP bientôt réformés aimeraient continuer à former, 17/10/22 

La voie professionnelle sera mobilisée ce mardi 18 octobre pour dénoncer une refonte voulue par E. 

Macron. Ce projet, en renforçant les stages, risque de faire reculer l’école au profit des entreprises. 

https://www.challenges.fr/politique/lycee-professionnel-en-detresse-les-chiffres-qui-tuent_831949#xtor=CS3-89-[Lyc%C3%A9e%20professionnel%20en%20d%C3%A9tresse%3A%20les%20chiffres%20qui%20tuent]
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/19102022Article638017569882498341.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519719
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/19102022Article638017569845778886.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519719
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/19102022Article638017569845778886.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519719
https://www.youtube.com/watch?v=jXVTnl6pe2I
https://www.liberation.fr/societe/education/les-lycees-pro-bientot-reformes-aimeraient-continuer-a-former-20221017_NDETWU22H5GVBG3RJAA5UZ4PTE/
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Ce devait être leur grand moment. Dans une unité syndicale rare, les professeurs de lycées 

professionnels avaient décidé, il y a trois semaines, d’appeler à la grève ce mardi. Un mouvement 

d’ampleur qui devait permettre d’alerter l’opinion sur la réforme à venir de la voie professionnelle – 

qui concerne tout de même un tiers des lycéens – et les nombreuses craintes qu’elle provoque sur le 

terrain. Entre-temps, ce mouvement social est devenu un appel à la grève interprofessionnelle pour 

des hausses de salaires, éclipsant le combat d’un secteur mal aimé. 

Mais visible ou pas, la mobilisation reste intacte. Parmi les projets d’E. Macron – dans une réforme 

aux contours encore très flous – il en est un qui inquiète particulièrement : l’augmentation annoncée 

de 50 % du temps passé en stage. Proposer à des adolescents se destinant à apprendre un métier de 

passer plus de temps en entreprise, l’idée peut sembler on ne peut plus sensée. Et pourtant. (…) 

Dans certains secteurs, les élèves cherchent eux-mêmes une entreprise, mais souvent, les professeurs 

tiennent à jour une liste de structures prêtes à accueillir des lycéens et les sollicitent. «Il n’y a pas 

pléthore d’Ehpad, quels que soient l’établissement et la ville où on se trouve, et ils sont 

très sollicités parce qu’ils doivent accueillir des stagiaires de l’Ifsi [les formations 

d’infirmiers, ndlr], aides-soignantes, nos bacs pro… Il faut se mettre à la place des 

entreprises : elles ne peuvent pas avoir plusieurs stagiaires en même temps, et on ne le 

souhaite pas», note Françoise Vaisse, DDFPT – ce que l’on appelait autrefois «cheffe de 

travaux» – dans un LP de Béziers qui propose notamment des formations sanitaires et sociales. 

«Dans les Ehpad, vous voyez bien que les gens qui ont du travail sont en nombre insuffisant et sont 

en pression. Soit ils nous disent “on n’a pas le temps de s’en occuper”, soit ils acceptent 

des stagiaires mais ils n’ont pas le temps de les encadrer et nos élèves se retrouvent 

seules, à leur jeune âge, face à des situations très difficiles», constate Laurent 

Hisquin, professeur d’électronique à Avignon. (…) 

Rogner sur les enseignements professionnels 

Outre cet aspect logistique, l’opposition à l’allongement des périodes de stage relève d’un combat 

plus idéologique et plus profond : la défense d’une éducation de qualité pour les élèves les moins bien 

lotis socialement. Au quotidien, les lycéens professionnels suivent des cours d’enseignement général 

(français, maths, histoire…) et d’enseignement professionnel (biotechnologie, mécanique, 

manucure…), au cours desquels ils apprennent des techniques propres aux métiers auxquels leur 

diplôme les destine. La dernière réforme du secteur, en 2019, a fortement réduit les heures de 

matières générales, provoquant, déjà, la colère des enseignants. Cette fois, E. Macron l’a assuré : elles 

ne baisseront pas. Si les périodes de stage augmentent, il ne reste dès lors qu’à rogner sur les matières 

professionnelles. Or, «ce sont les bases de la formation, défend Laurent Hisquin. Si vous 

formez un traducteur à l’Assemblée nationale, est-ce que vous le faites travailler sur 

le tas ou vous lui apprenez d’abord les langues et vous le mettez à l’Assemblée 

nationale après ?» 

(…) «Dans les entreprises, ils ne sont pas pédagogues. Nous, on sait faire, pas eux. 

Nous avons un public de cabossés, ils n’ont pas tous les codes pour aller en entreprise, 

c’est parfois compliqué. C’est notre travail de les y préparer. Ces cabossés, on les 

répare et on arrive à de belles choses, revendique Françoise Vaisse. Il faut qu’on leur 

laisse la possibilité d’acquérir de la culture générale, qu’ils puissent avoir un esprit 

critique sur l’entreprise et les conditions de travail qu’ils vont découvrir. Ça, 

l’entreprise ne va pas le faire, vous le comprenez bien.» 

Alors qu’E. Macron a annoncé que les stages en LP seraient tous gratifiés – 200 euros pour les 

mineurs, 500 euros pour les majeurs, pris en charge par l’Etat, avait indiqué l’équipe de Macron 

durant la campagne – Luc, professeur de lettres-histoire dans un LP des Hauts-de-Seine, résume 

une pensée partagée : «Le but est de fournir une main-d’œuvre gratuite au privé pour qu’ils puissent 

former eux-mêmes les futurs travailleurs selon leurs besoins.» 
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Article 4 : Dans les LP, turbulences sociales avant le lancement de la 

réforme, 18/10/22 

« C'est du jamais vu depuis quarante ans », lance Pascal Vivier, secrétaire général du 

SNETAA-FO, premier syndicat d'enseignants dans les LP. Tous les syndicats ont appelé à la 

grève ce mardi contre la réforme de la voie professionnelle, qualifiée d' « immense chantier » par E. 

Macron. L'appel à la grève a gagné l'ensemble de l'EN. 

Du côté des enseignants non syndiqués aussi, l'incompréhension domine, alors que la précédente 

réforme vient de se mettre en place. 

La ministre déléguée à l'Enseignement et à la Formation professionnels, C. Grandjean , donnera ce 

vendredi le coup d'envoi de la concertation. Quatre groupes de travail seront consacrés au 

décrochage, aux poursuites d'études, au taux d'accès à l'emploi et aux nouvelles marges de 

manoeuvre des établissements. (…) 

Le gouvernement justifie la réforme par la lutte contre le décrochage . « Dire que le lycée 

professionnel est le fautif du décrochage scolaire, c'est une provocation inutile, réagit Pascal Vivier. 

C'est comme si on s'étonnait qu'il y ait plus de morts aux urgences des hôpitaux qu'en dentaire. On 

récupère des jeunes cabossés par la vie. » 

La question de la gouvernance des LP et du rôle accru des entreprises dans leurs conseils 

d'administration est aussi « un chiffon rouge », rappelle le syndicaliste. 
 

 

 

Article 5 : Stages, filières… Pourquoi les syndicats manifestent mardi 

contre le projet de réforme des LP, 18/10/22 

E. Macron a fait part de son souhait d’une « transformation profonde » des LP qui passerait par un 

développement des périodes de stage d’au moins 50 % et une meilleure rémunération de ces 

derniers. Les syndicats craignent une dégradation de la qualité de l’enseignement scolaire. (…) 

Le chef de l’Etat a présenté les grandes lignes de ce projet de réforme à la mi-septembre : les cartes 

des formations devraient notamment être révisées pour s’adapter aux besoins du 

marché du travail et en finir avec les filières sans débouchés. « Il nous faudra assumer 

ensemble de fermer celles qui n’insèrent pas, et développer celles qui marchent », expliquait E. 

Macron. 

La réforme voulue prévoit également un doublement du nombre d’heures de stage obligatoire en 

entreprise, qui passera de huit semaines par an à seize. Sur les trois ans de lycée, il passerait de 22 

semaines à 30. 

Autre élément phare de la réforme : une meilleure rémunération des lycéens en stage. « Aujourd’hui, 

l’écart qu’il y a entre les stages que nous connaissons en LP et ce que touche un apprenti n’est pas 

soutenable. Nous devons rémunérer ces stages de manière correcte », déclarait E. Macron le 

14 septembre. La rémunération pour un stage est actuellement de 3,90 euros de l’heure, et n’est 

obligatoire qu’à partir de 44 jours. Cette hausse de la rémunération, qui n’a pas encore été précisée, 

pourrait être prise en charge par l’Etat plutôt que par l’employeur. (…) 

Déjà réunis en intersyndicale fin août, les syndicats dénoncent une « menace forte » et un « projet 

de désorganisation de la voie professionnelle scolaire ». 

« En une décennie, la voie professionnelle a subi trois réformes, la dernière datant de 2018. Ces 

réformes ont amené de profonds changements sans en avoir tiré un quelconque bilan », 

dénonçaient la plupart des syndicats du secteur dont Sud Education, la CGT Educ’action, le SNALC, 

ou encore FO, dans un communiqué le 12 octobre. 

https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/dans-les-lycees-professionnels-turbulences-sociales-avant-le-lancement-de-la-reforme-1870431
https://www.lesechos.fr/politique-societe/societe/dans-les-lycees-professionnels-turbulences-sociales-avant-le-lancement-de-la-reforme-1870431
https://www.nouvelobs.com/education/20221018.OBS64780/stages-filieres-pourquoi-les-syndicats-manifestent-mardi-contre-le-projet-de-reforme-des-lycees-professionnels.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20221018&M_BT=40458651059600
https://www.nouvelobs.com/education/20221018.OBS64780/stages-filieres-pourquoi-les-syndicats-manifestent-mardi-contre-le-projet-de-reforme-des-lycees-professionnels.html?at_medium=email&at_emailtype=retention&at_campaign=ObsActu8h&at_send_date=20221018&M_BT=40458651059600
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Ils voient dans cette réforme « un véritable danger pour l’avenir scolaire et professionnel 

d’un tiers de la jeunesse lycéenne ». Principal point de désaccord : la hausse du nombre 

d’heures en stage, qui entraînerait selon eux une dégradation de l’apprentissage scolaire. 

« Augmenter le nombre de semaines de stage, c’est le risque de centaines d’heures d’enseignement 

en moins pour les jeunes qui en ont le plus besoin. C’est aussi compromettre leur réussite aux 

examens et leurs poursuites d’études alors même que le diplôme est toujours un 

rempart contre les risques de chômage », insistent-ils. 
 

 

 

 

 

Article 6 : Grève : près d'un quart des enseignants de LP, moins de 10 % 

dans les écoles, collèges et LEGT selon le ministère, 18/10/22 

Selon le ministère de l’ÉN et de la Jeunesse, à peine plus de 6 % des enseignants participent au 

"mouvement social interprofessionnel" de ce 18 octobre dans les académies métropolitaines, 2,5 % 

dans le premier degré, 7,5 % dans les collèges, près de 9 % dans les lycées d'enseignement général et 

technologique, et 23 % dans les LP. (…) 
 

Article 7 : Voie professionnelle et grève du 18 oct.: le SNETAA "méprisé" 

par la ministre, le SNUPDEN-FU dénonce une logique qui s'étend aux 

collèges, 13/10/22 

Le SNETAA "apprend ce jour, 13 octobre 2022, que votre ministre déléguée ouvre une concertation 

le 21 octobre sans que le SNETAA y soit à quelque titre que ce soit convié". Le SNETAA-FO 

regrette, dans une lettre ouverte au ministre, que " le premier syndicat des PLP soit de 

nouveau méprisé sciemment". Il indique que, d'après les informations dont il dispose, la grève 

devrait être très suivie : "ce sont des centaines de 'LP morts' qui s’annoncent". Il dépose un 

préavis de grève pour les 19, 20 et 21 octobre. 

Pour sa part, le syndicat FSU des personnels des direction "appelle l’ensemble des personnels de 

direction à soutenir et à participer aux actions organisées dans le cadre de la journée nationale pour 

la sauvegarde du LP". (…) 
 

Article 8 : Orientation, prévention, désengagement, santé : l'avis sévère du 

CESE sur les mesures employées contre le décrochage scolaire, 13/10/22 

“Un phénomène s’est ajouté à celui du décrochage scolaire, celui qualifié de désengagement scolaire“, 

explique le CESE dans son Rapport annuel sur l’état de la France (RAEF) 2022 publié mercredi 12 

octobre. 

Dans sa contribution relevant de l'éducation (chapitre 8) où sont évoquées les sorties précoces du 

système scolaire, le Conseil économique social et environnemental indique que ce phénomène, qui 

se caractérise par “un manque de participation d’un élève aux activités proposées par 

l’enseignante et l’enseignant et/ou un faible niveau de communication de l’élève avec 

lui ou elle“, concerne “20 à 30 % des élèves (les plus touchés étant en zone d’éducation prioritaire 

ou en filière professionnelle) dont 40 % n’avaient pas été repérés en risque de décrochage". (…) 
 

Article 9 : Stage de troisième en éducation prioritaire : le détail de la 

circulaire pour cette année, 13/10/22 

Les offres de stage pour les élèves de 3ème de REP et REP+ que proposent les administrations 

publiques devront figurer avant la fin du mois sur le site "Mon stage de troisième", indique la 

Première ministre dans une circulaire qu'elle vient d'adresser aux ministères, aux préfectures, aux 

agences régionales de santé, aux rectorats, aux DSDEN. Leurs responsables doivent, comme chaque 

http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20932-greve-pres-d-un-quart-des-enseignants-de-lycee-professionnel-moins-de-10-dans-les-ecoles-colleges-et-legt-selon-le-ministere
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20932-greve-pres-d-un-quart-des-enseignants-de-lycee-professionnel-moins-de-10-dans-les-ecoles-colleges-et-legt-selon-le-ministere
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20909-voie-professionnelle-et-greve-du-18-oct-le-snetaa-meprise-par-la-ministre-le-snupden-fu-denonce-une-logique-qui-s-etend-aux-colleges
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20909-voie-professionnelle-et-greve-du-18-oct-le-snetaa-meprise-par-la-ministre-le-snupden-fu-denonce-une-logique-qui-s-etend-aux-colleges
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20909-voie-professionnelle-et-greve-du-18-oct-le-snetaa-meprise-par-la-ministre-le-snupden-fu-denonce-une-logique-qui-s-etend-aux-colleges
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20905-orientation-prevention-desengagement-sante-l-avis-severe-du-cese-sur-les-mesures-employees-contre-le-decrochage-scolaire
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20905-orientation-prevention-desengagement-sante-l-avis-severe-du-cese-sur-les-mesures-employees-contre-le-decrochage-scolaire
https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2022/2022_14_raef.pdf
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20900-stage-de-troisieme-en-education-prioritaire-le-detail-de-la-circulaire-pour-cette-annee
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-20900-stage-de-troisieme-en-education-prioritaire-le-detail-de-la-circulaire-pour-cette-annee
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45373?dateSignature=&init=true&page=1&query=&searchField=ALL&tab_selection=circ
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année, veiller à l' "alimentation de la plateforme en offres du secteur public et du secteur privé pour 

parvenir à un volume total de 30 000 offres de stages". 

E. Borne rappelle que tous les élèves de troisième "doivent effectuer une séquence 

d'observation en milieu professionnel (...) dans les entreprises, les associations, les 

administrations, les établissements publics ou les collectivités territoriales", mais que 

"les élèves de collèges situés en réseau d'éducation prioritaire (...) ont plus de difficultés à trouver 

des stages de qualité". L'objectif de 30 000 stages "correspond à 25 % des élèves scolarisés en 

troisième en REP et REP+". (…) 
 

 

 

Article 10 : Le CSE adopte un voeu contre la réforme du LP, 14/10/22 

"La réforme des LP que veut imposer le président E. Macron aux élèves et aux personnels de LP 

constitue un véritable danger pour l'avenir d’un tiers de la jeunesse lycéenne, pour nos métiers et 

pour la formation professionnelle initiale". Six syndicats (Fsu, Cgt, FO, Sud, Se-Unsa et Snalc), les 

parents de la Fcpe, Alternative et l'Unef ont mis aux voix un voeu marquant le refus de la réforme du 

LP lors du Conseil supérieur de l'éducation du 14 octobre. "L’augmentation de + 50 % de la 

durée des stages, la définition des cartes de formation réduites aux besoins immédiats 

et locaux des entreprises, les horaires décidées localement sous couvert d’ autonomie 

renforcée des établissements ou encore la mise en place d’une demi-journée avenir 

dès la 5ème seraient pour le ministère non négociables alors même qu'ils concentrent 

les éléments les plus dangereux de ce projet". Les organisations demandent l'abandon de la 

réforme. Ce voeu a été adopté par 46 voix pour et 2 contre. Le rejet de cette réforme, imposée par E 

Macron, par les acteurs de l'Ecole est massif. 
 

Article 11 : Voie professionnelle : Les raisons d'une grève, 14/10/22 

A quelques jours de la grève du 18 octobre, les 7 fédérations de l'intersyndicale de la voie 

professionnelle justifient leur action. C'est au nom des droits des lycéens professionnels, très souvent 

des jeunes défavorisés, qu'elles s'engagent contre la réforme du LP voulu par E. Macron. Un 

mouvement inédit par son ampleur : tous les syndicats sont là. 

Unique : Toutes les fédérations contre la réforme 

" Pour nos fédérations, l'égalité n'est pas un slogan mais une valeur forte que 

nous portons et que nous avons le devoir de faire vivre", affirment les 7 

fédérations de l''intersyndicale de la voie professionnelle. La Cgt, FO, la FSU, 

le Sgen Cfdt, le Snalc, Sud et l'Unsa font cause commune contre le projet d'E. Macron. 

" Le projet du président Macron de transformer les LP sur le modèle de l'apprentissage 

constitue un véritable danger pour l'avenir scolaire et professionnel d'1/3 de la 

jeunesse lycéenne celle là même qui concentre le plus de difficultés sociales, 

économiques et scolaires. Augmenter le nombre de semaines de stage c'est le risque de centaines 

d’heures d'enseignement en moins pour le s jeunes qui en ont le plus besoin. C'est aussi 

compromettre leur réussite aux examens et leurs poursuites d'études alors même que le diplôme est 

toujours un rempart", affirment les 7 syndicats. (…) 
 

Article 12 : ID soutient la grève des LP, 17/10/22 

"A l'heure où le ministère lance les concertations en établissement, les LP ignorent quel avenir leur 

est réservé... Nous demandons en préalable à toute nouvelle réforme que la précédente soit évaluée". 

ID FO, syndicat de personnels de direction, apporte son soutien au mouvement des lycées 

professionnels du 18 octobre. 

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/14102022Article638013249813506464.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519627
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/14102022Article638013249856474939.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519627
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/17102022Article638015794514845476.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519666
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Article 13 : Six LP vont fermer à Paris, 19/10/22 
"Le rectorat et la région discutent en catimini de la fermeture de 6 lycées professionnels parisiens", 

annonce l'intersyndicale de la voie professionnelle locale qui regroupe le Snuep Fsu, la Cgt, la Cnt, 

Sud, le Snetaa FO, le Sgen Cfdt et le Se Unsa. Il s'agit de petits lycées présentant moins de 100 

candidats au bac : Brassaï (métiers de la photo), Armand Carrel (tertiaire), Théophie Gauthier site 

Charenton, SEP du lycée Lucas de Nehou, Valadon (tertiaire) et Charles de Gaulle (tertiaire). 

L'information a été confirmée par les partis de gauche du conseil régional qui demandent à V 

Pécresse de renoncer à ces fermetures. Les syndicats dénoncent "la manque de dialogue social" et 

appellent à participer à la grève. La réforme de la voie professionnelle devrait porter d'autres 

fermetures. E Macro l'a annoncé lui même aux Sables d'Olonne. On estime que 8 à 10 000 postes 

de PLP seront supprimés (1 sur 6). 
 

Article 14 : Chers cabinets..., 13/10/22 

Après les bleus budgétaires, voici les jaunes. Des documents annexés à la loi de finances et qui 

répondent à des questions précises. Un de ces "jaunes" traite des cabinets ministériels, de leur 

rémunération et de leur évolution. Celui du ministre de l'éducation nationale évolue en fonction des 

secrétaires d'Etat qui l'accompagnent. La particularité de l'EN c'est l'importance des 

"supports" qui gravitent autour du cabinet : cuisiniers (pas moins de 7 quand même), 

chauffeurs (7 également). Si l'on s'en tient aux membres du cabinet stricto sensu, il en compte 15 sous 

Pap Ndiaye, soit davantage que sous les débuts de JM BLanquer (10 en 2019). Mais celui ci s'appuie 

sur 15 membres du cabinet dès 2019. Coté rémunération, les membres du cabinet gagnent 122 182€ 

annuels brut. C'est un peu plus que les membres des cabinets de C Grandjean et S El Haïry où la 

rémunération annuelle moyenne est de 102 107 pour C Grandjean et 100 199 pour S El Hairy. (…) 
 

 

 

Article 15 : LP : les syndicats appellent à la grève contre la réforme voulue 

par E. Macron, 18/10/22 

La quasi-totalité des organisations syndicales de la voie professionnelle se mobiliseront, mardi 

18 octobre, alors que la ministre déléguée, C. Grandjean, lance des concertations en fin de semaine. 

« Un véritable danger pour l’avenir scolaire et professionnel d’un tiers de la jeunesse 

lycéenne. » Les sept fédérations (CGT, FO, FSU, CFDT, UNSA, SUD Solidaires, Syndicat national 

des lycées et collèges) qui appellent à la grève dans les lycées professionnels, mardi 18 octobre, n’y 

vont pas par quatre chemins pour qualifier la réforme du LP voulue par E. Macron et demander « son 

retrait ». Le chef de l’Etat a fait de ce chantier, par lequel il veut rapprocher ces formations de 

l’entreprise et du modèle de l’apprentissage, un axe fort de ses projets pour l’école, dès la campagne 

de l’élection présidentielle. Cet appel à la grève prend une ampleur rarement vue, en rassemblant la 

quasi-totalité des organisations syndicales du secteur. Le SNETAA-FO entend prolonger le 

mouvement les 19, 20 et 21 octobre. 

Autre enjeu pour le gouvernement : adapter la carte des formations aux réalités économiques, dans 

le but d’améliorer l’insertion professionnelle des diplômés. Les syndicats d’enseignants refusent que 

« les ouvertures et fermetures de filières soient décidées uniquement au prisme des besoins locaux 

et immédiats des entreprises de proximité ». Le devenir des enseignants qui verraient leur filière 

fermée est également posé.  

Au-delà des modalités, c’est bien le rôle du LP qui est interrogé, selon les acteurs du 

secteur. « Nous devons former l’homme, le citoyen et le travailleur. Avec ces 

évolutions, nous n’allons plus former que le travailleur », fait valoir Pascal Vivier, 

secrétaire général du SNETAA-FO. 

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/18102022Article638016699204804130.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519719
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2022/10/13102022Article638012582855088032.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=519605
https://www.lemonde.fr/societe/article/2022/10/18/lycee-professionnel-les-syndicats-appellent-a-la-greve-contre-la-reforme-voulue-par-emmanuel-macron_6146238_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2022/10/18/lycee-professionnel-les-syndicats-appellent-a-la-greve-contre-la-reforme-voulue-par-emmanuel-macron_6146238_3224.html
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Groupes de travail 

Au-delà des modalités, c’est bien le rôle du lycée professionnel qui est interrogé, selon 

les acteurs. « Nous devons former l’homme, le citoyen et le travailleur. Avec ces 

évolutions, nous n’allons plus former que le travailleur », fait valoir Pascal Vivier, du 

SNETAA-FO. (…) 
 

Article 16 : Réforme des LP : les limites de la stratégie portée par Macron, 12/10/22 

En voulant s’adapter aux besoins des entreprises locales, le président de la République oublie que 

ces lycées ne peuvent avoir pour seul objectif l’emploi immédiat des bacheliers. 

E. Macron parviendra-t-il à redresser la voie professionnelle ? JM Blanquer, prédécesseur du 

ministre de l’EN, Pap Ndiaye, avait déjà tenté de s’attaquer aux difficultés de cette filière, qui 

accueillait plus de 600 000 jeunes à la rentrée 2021 (500 000 en baccalauréat professionnel et 

100 000 en CAP). Les LP se portent mal. Deux ans après l’obtention de leur diplôme, seuls 41 % des 

titulaires d’un CAP et 51 % des bacheliers professionnels ont un emploi. Un « gâchis collectif », a 

affirmé E. Macron, en s’adressant aux recteurs d’académie, le 25 août, à la Sorbonne. 

Le président de la République propose d’augmenter la durée des stages des lycéens professionnels 

de 50 % en trois ans. Sans détailler une réforme qu’il présente comme « progressive », M. Macron a 

également laissé entendre, le 13 septembre, en visitant un lycée aux Sables-d’Olonne (Vendée), que 

cet allongement de la durée des stages pourrait s’accompagner de leur étalement sur l’année, de sorte 

que tous les élèves ne se trouvent pas en entreprise au même moment et soient moins nombreux 

dans les classes, afin de permettre d’individualiser leur accompagnement. 

Cette approche inquiète les enseignants, qui rappellent que le LP accueille une part 

d’élèves en grande difficulté sociale et scolaire plus grande que dans les autres filières. 

Certains maîtrisent peu la langue, d’autres sont en situation de handicap, et les 

enseignants assurent avoir déjà du mal à leur trouver des stages dans les durées prévues : 

entre dix-huit et vingt-deux semaines, selon les filières, sur les trois années de lycée. 

Coller aux besoins locaux 

Faire correspondre les formations aux besoins du bassin d’emploi pose un autre problème : le tissu 

économique se porte plus ou moins bien selon les régions. Lors de sa visite aux Sables-d’Olonne le 

chef de l’Etat se trouvait, de son expression, dans l’« appartement témoin » de la voie 

professionnelle. Un lycée inscrit dans un Campus des métiers et des qualifications, label donné à des 

lieux où plusieurs formations de la même famille de métiers sont dispensées (BTS, formation 

continue, CAP, bac pro). Ce dispositif permet, le cas échéant, de poursuivre vers des diplômes du 

supérieur. Le lycée Tabarly des Sables-d’Olonne accueille, en outre, des filières permettant l’insertion 

professionnelle (chaudronnerie, maintenance des véhicules, maintenance nautique), dans une ville 

où l’emploi est une question moins épineuse qu’ailleurs. 

Enfin, l’idée de faire correspondre les formations aux besoins locaux ou aux filières 

d’avenir comme les métiers de la transition écologique suppose de former massivement 

les enseignants. Pendant ce temps-là, les entreprises locales auront pu fermer, déménager ou 

évoluer dans leurs besoins. Une autre difficulté tient à l’adaptation de l’enseignement à la constante 

évolution des « métiers de demain ». Mieux vaut, en réalité, assurer un enseignement général, qui 

permette éventuellement aux lycéens de reprendre des formations plus tard dans leur carrière. 

Dans sa réflexion, le chef de l’Etat semble enfin s’appuyer sur le succès incontestable des formations 

en apprentissage, qui sont en forte augmentation (+ 37 % en 2021 par rapport à 2020). Or, la marge 

de progression de l’apprentissage pour le public des LP est limitée par le fait qu’il 

concerne des élèves trop jeunes pour intéresser les entreprises qui en recrutent. Ainsi, 

70 % des élèves de 2nde professionnelle sont âgés de 15 ans et moins et la majorité des élèves de CAP 

en deux ans ont 16 ans et plus. Un ultime obstacle aux orientations présidentielles destinées à 

transformer l’enseignement professionnel. 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2022/10/12/reforme-des-lycees-professionnels-les-limites-de-la-strategie-portee-par-macron_6145520_3232.html
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Article 17 : « Mobilisons-nous pour défendre le LP ! », appellent des 

enseignants et 18 députés NUPES, 16/10/22 

Face à une importante réforme, dix-sept députés de la NUPES, des syndicalistes et des enseignants 

appellent à la mobilisation pour défendre le LP lors du mouvement prévu mardi 18 octobre.  

Voici leur tribune. « Le 18 octobre, mobilisons-nous pour défendre le lycée professionnel ! Le 

lycée professionnel s’apprête à subir l’une des réformes les plus importantes de ces dernières 

décennies. Fait rare : le projet a la singularité de faire l’unanimité contre lui, chez les enseignants et 

dans leurs représentations syndicales, qui appellent toutes à la grève le 18 octobre.  

Qui se soucie du LP en dehors de celles et ceux qui y travaillent, de celles et ceux qui y étudient ?  

Aucune réforme n’a provoqué de mobilisations d’ampleur dans l’opinion publique. Il y aurait 

pourtant eu de multiples raisons de s’indigner. Mentionnons-en une, et pas des moindres, la 

diminution drastique (près de 30 %) du nombre d’heures consacrées aux enseignements généraux : 

français, histoire-géo, mathématiques, etc., en 2019. C’est dans l’indifférence générale donc que le 

ministère Blanquer a montré tout son mépris pour ce segment du système éducatif, et dans 

l’indifférence générale encore que son successeur, P N’Diaye , s’apprête à lui porter un coup fatal. (…) 
 

 

 

Article 18 : Réforme du LP : les concertations commencent le 21 octobre, 

avec 4 groupes de travail, 14/10/22 

Dans un courrier envoyé le 10 octobre 2022 aux syndicats qu’AEF info s’est procuré, le cabinet de 

Carole Grandjean annonce que la ministre installera, le 21 octobre, 4 groupes de travail dans le 

cadre des concertations sur la réforme du LP. Les thèmes sont : "Comment réduire le 

nombre de décrocheurs ?" ; "Comment mieux préparer les poursuites d’études 

supérieures requises par certains métiers ?" ; "Comment améliorer le taux d’accès à 

l’emploi après le diplôme ?" ; "Comment donner des marges de manœuvre aux 

établissements tout en veillant au caractère national des diplômes ?". 

Les groupes de travail devront travailler sur plusieurs "leviers" mis en avant par le ministère dans 

son courrier : renforcer le lien école-entreprise, augmenter le temps des PFMP et leur gratification, 

"renforcer l’accompagnement des élèves", "ajuster la carte des formations", "conforter les 

enseignements généraux", permettre aux lycées de "s’adapter aux réalités locales"… 

Les réunions des groupes de travail se tiendront entre la mi-octobre et les congés de 

fin d’année. Le courrier indique que la réforme "sera installée très progressivement à compter de 

la rentrée 2023". 

Un bilan de la réforme de 2018 sera également effectué le 21 octobre par l’IGÉSR Marc Foucault, en 

charge du comité de suivi. (…) 
 

Article 19 : Primes REP/REP+ : les AED et AESH devraient toucher moins que 

les autres personnels (projets de décret et d’arrêté), 14/10/22 

Des projets de décret et d’arrêté, qui seront présentés en CTMEN le 26 octobre 2022, indiquent que 

les primes REP et REP+ seront désormais versées aux enseignants, CPE, AED, AESH, IEN, IA-IPR, 

conseillers pédagogiques, personnels de direction, administratifs, techniques, sociaux et de santé 

exerçant en éducation prioritaire. La liste est donc allongée. En revanche, le montant de la 

prime serait moindre pour les AED et les AESH que pour les autres. (…) 

C’est une enveloppe dont le ministère de l’ÉN se serait bien passé. Au sein du budget 2023, 74 M€ 

sont fléchés pour la "reconnaissance des fonctions en éducation prioritaire". 

https://www.lejdd.fr/Societe/mobilisons-nous-pour-defendre-le-lycee-professionnel-appellent-des-enseignants-et-17-deputes-nupes-4141011
https://www.lejdd.fr/Societe/mobilisons-nous-pour-defendre-le-lycee-professionnel-appellent-des-enseignants-et-17-deputes-nupes-4141011
https://www.aefinfo.fr/depeche/680697-reforme-du-lycee-professionnel-les-concertations-commencent-le-21-octobre-avec-4-groupes-de-travail
https://www.aefinfo.fr/depeche/680697-reforme-du-lycee-professionnel-les-concertations-commencent-le-21-octobre-avec-4-groupes-de-travail
https://www.aefinfo.fr/depeche/680640-primes-reprep-les-aed-et-aesh-devraient-toucher-moins-que-les-autres-personnels-projets-de-decret-et-d-arrete
https://www.aefinfo.fr/depeche/680640-primes-reprep-les-aed-et-aesh-devraient-toucher-moins-que-les-autres-personnels-projets-de-decret-et-d-arrete
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Précisément, cette somme servira à verser les primes REP et REP+ aux personnels 

exerçant dans les établissements d’éducation prioritaire qui étaient jusqu’à 

aujourd’hui exclus du dispositif. Cela concerne les AED, les AESH, les IA-IPR, IEN du second 

degré, les conseillers pédagogiques, ainsi que certains personnels sociaux et de santé. (…) 

Or, le ministère avait dans un premier temps refusé d’allouer cette prime à ces personnels, d’abord lors 

de l’examen du PLF 2022 puis de celui d’une proposition de loi PS qui portait cette disposition. (…) 
 

 

 

Article 20 : Vers une "privatisation" de l'accompagnement d'élèves 

porteurs de handicap en milieu scolaire ?, 13/10/22 

Le droit à l'éducation pour tous les enfants, quel que soit leur handicap, est un droit fondamental en 

France, réaffirmé en 2020 par le président de la République lui-même, lors de la conférence 

nationale du handicap :  “Nous ne devons jamais nous habituer à ce que des enfants en situation de 

handicap soient privés de la chance d’aller à l’école”. 

Pourtant, depuis la rentrée, des centaines d’élèves porteurs de handicap sont descolarisés, comme a 

pu le constater l’Oeil du 20H. (…) 

Les AESH dits "privés" : des accompagnants recrutés et payés par les parents eux-

mêmes pour travailler dans des collèges et des lycées publics. Certaines associations qui 

viennent en aide aux familles concernées dans leurs recherches se disent assaillies de demandes. 

Stéphanie Valentini, présidente de l'association Cap Handi Cap le confirme : "La demande augmente 

de 50% tous les ans. Comme l'EN ne peut plus fournir [d'AESH publics], les parents n’ont pas d’autre 

choix que de se tourner vers du privé et pour ceux qui ne peuvent pas financièrement, les gamins ne 

sont malheureusement pas accompagnés. On pallie aux manquements, on n'a pas le choix”. 

Contactée, l’EN admet permettre l’accès d’accompagnants privés dans les classes mais avec l'accord 

express du chef d'établissement . Elle rappelle aussi avoir recruté 4000 AESH supplémentaires cette 

année, en plus des 128 000 déjà en poste. (…) 
 

Article 21 : Comment les enjeux politiques ont traversé l'école en France 

depuis sa création, 18/10/22 
Dans le cadre de la collection documentaire "Histoires d'une nation", deux films inédits dédiés à 

l'école de la République sont diffusés mardi à 21h10 sur France 2. Ils retracent, de 1830 à 

aujourd'hui, l'histoire de l'école en France.   
 

 

 

 

 

Article 22 : Investir dans l’éducation : oui, mais comment ?, 15/10/22 

Regards croisés d’une économiste et d’une sociologue sur l’investissement éducatif. Est-il toujours 

profitable, à la fois à chacun et à la société dans son ensemble ? L’enseignement supérieur est-il 

prioritaire ? Quelles compétences privilégier ? 

(…) M. D.-B. : Nous nous confrontons là au serpent de mer de l’adéquation entre formations et 

emplois. Or, nous ne sommes pas dans un système de stricte planification. Les jeunes ne sont pas – et 

ne peuvent être – orientés de façon autoritaire. 

G. F. : Certes, la planification et la centralisation ne sont pas la solution. Les jeunes choisissent leurs 

formations en fonction de leurs préférences. Mais ils les choisissent aussi en fonction de la qualité 

des formations. Investir pour développer une offre de formation de qualité dans les secteurs où les 

besoins sont les plus importants est donc fondamental. De même, il faut permettre aux personnes 

qui souhaitent se reconvertir, par nécessité ou pour aller vers de nouveaux secteurs comme ceux 

favorisant la transition écologique, d’acquérir des compétences nouvelles. La formation tout au long 

https://www.francetvinfo.fr/sante/handicap/enquete-vers-une-privatisation-de-l-accompagnement-d-eleves-porteurs-de-handicap-en-milieu-scolaire_5414785.html#xtor=EPR-502-[newslettervideo]-20221014-[video1]
https://www.francetvinfo.fr/sante/handicap/enquete-vers-une-privatisation-de-l-accompagnement-d-eleves-porteurs-de-handicap-en-milieu-scolaire_5414785.html#xtor=EPR-502-[newslettervideo]-20221014-[video1]
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/11/conference-nationale-du-handicap
https://www.elysee.fr/emmanuel-macron/2020/02/11/conference-nationale-du-handicap
https://www.francetvinfo.fr/culture/patrimoine/histoire/video-comment-les-enjeux-politiques-ont-traverse-l-ecole-en-france-depuis-sa-creation_5417167.html
https://www.francetvinfo.fr/culture/patrimoine/histoire/video-comment-les-enjeux-politiques-ont-traverse-l-ecole-en-france-depuis-sa-creation_5417167.html
https://www.alternatives-economiques.fr/investir-leducation-oui/00103958?utm_source=emailing&utm_medium=email&utm_campaign=NL_Quotidienne&utm_content=15102022
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de la vie doit en outre permettre d’actualiser ses compétences, on l’a vu avec la nécessaire adaptation 

aux outils numériques durant la crise du Covid. 

M. D.-B. : Il y a bien sûr des besoins dans un certain nombre de filières techniques, mais une étude 

de la Dares (Babet, 2017) révèle que la majeure partie des emplois disponibles aujourd’hui sont des 

emplois considérés comme peu qualifiés, qui ne nécessitent pas des diplômes très élevés mais avant 

tout des qualités humaines. Cela pose la question des secteurs que nous voulons privilégier et mieux 

reconnaître, et plus largement, celle du type de croissance que nous souhaitons promouvoir. Dans 

nos enseignements, nous ne savons pas former les personnes sur le plan comportemental. Par 

exemple, le Céreq a interrogé des chefs d’entreprises sur les compétences qu’ils recherchaient pour 

recruter des personnels de type assistant administratif et leurs réponses mettaient l’accent sur les 

qualités de présentation ou les qualités personnelles, ce qu’on appelle aujourd’hui les soft 

skills [Moncel, 2008]. 

Plus généralement, selon l’Insee, seul un tiers des emplois du futur mobiliserait des formations très 

spécifiques [Chardon, 2005]. Les emplois de la fonction publique, les carrières sociales et nombre 

d’emplois administratifs exigent plutôt des formations généralistes. Depuis 2010, nous avons adopté 

une réforme qui exige au moins le niveau master pour accéder au métier de professeur alors qu’une 

licence suffisait autrefois pour enseigner dans le primaire. Cela aggrave les difficultés de recrutement 

sans pour autant permettre de mieux former les enseignants qui ne se disent pas mieux armés face 

à l’hétérogénéité de leur classe ou aux difficultés de certains élèves. Des études plus longues, ce n’est 

pas toujours mieux. 

G. F. : Plus que le nombre d’années d’études, ce sont bien sûr les compétences acquises 

qui importent. Mais dans un monde où les gens sont amenés à changer de carrière au 

cours de leur vie professionnelle, il est essentiel de disposer d’un socle solide de 

compétences générales. En outre, il faut aussi des compétences pour innover. Lorsqu’on se 

trouve à la frontière technologique1, on ne sait pas qui seront les innovateurs de demain. Il faut faire 

en sorte que les jeunes aient accès à cette capacité d’innovation. Cela passe par une éducation 

supérieure de qualité. (…) 
 

Paru au J.O. n°0241 du 16 octobre 2022 

Arrêté du 6 octobre 2022 autorisant au titre de l'année 2023 l'ouverture 

du concours externe, du concours interne et du troisième concours du 

CAPLP pour le recrutement de PLP 

Par arrêté du ministre de l'EN et de la jeunesse en date du 6 octobre 2022, est autorisée, au titre de 

l'année 2023, l'ouverture du concours externe, du concours interne et du troisième concours du CAPLP 

pour le recrutement de PLP. 

Les épreuves d'admissibilité du concours externe et du troisième concours auront lieu 

le mardi 18 et le mercredi 19 avril 2023. 

L'épreuve d'admissibilité du concours interne pour la section métiers de l'alimentation 

aura lieu le mardi 18 avril 2023. 

Les dates des épreuves d'admission du concours externe, du concours interne et du troisième concours 

seront fixées ultérieurement. (…) 

Les modalités d'inscription aux concours sont les suivantes : 

Les inscriptions seront enregistrées par internet à l'adresse : 

http://www.devenirenseignant.gouv.fr du mardi 18 octobre 2022, à partir de 12 heures, 

au vendredi 18 novembre 2022, 12 heures, heure de Paris. (…) 
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